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	Monsieur Rudy DEMOTTE

Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique 

Avenue des Arts,   7

1210

BRUXELLES


	
	63954
	36.094//I/PF
JMB/FY
	


Objet : 
1.
projet d’arrêté royal déterminant,  en vue de l’application de l’article 43 des lois sur 

l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 


18 juillet 1966 les emplois et les grades des agents de l’Agence fédérale pour la Sécurité 

de la Chaîne alimentaire, qui constituent un même degré de la hiérarchie ;

2.
projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l’Agence fédérale pour la Sécurité 

de la Chaîne alimentaire
Monsieur le Ministre,

Par lettre du 5 mai 2004 vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), au sujet des 2 projets d’arrêtés royaux repris sous rubrique.

Des renseignements complémentaires ont été demandés par lettres du 17 mai 2004 et 14 juillet 2004.

Vous avez transmis un dossier complet en date du 7 septembre 2004 complété par lettres de l’administrateur délégué en date du 24 septembre 2004 et 6 octobre 2004.
La CPCL a émis en sa séance du 7 octobre 2004, à l’unanimité des voix, moins une voix contre d’un membre de la section néerlandaise, l’avis suivant.

1. projet d’arrête royal relatif aux degrés de la hiérarchie   

Le projet d’arrêté royal a été soumis aux organisations syndicales conformément à l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).  

Vous vous êtes inspiré de l’arrêté royal du 16 juillet 2002 sur les degrés de la hiérarchie des services publics fédéraux.  

Les emplois et grades de l’Agence sont répartis en 5 degrés.

Premier degré :
L’emploi d’administrateur délégué ainsi que les emplois correspondant à des fonctions de management -1 et -2 visés à l’arrêté royal du 6 décembre 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management et d’encadrement au sein de l’Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire.
Deuxième degré :
Les emplois correspondant à des fonctions d’encadrement visés à l’arrêté royal du 6 décembre 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management et d’encadrement au sein de l’Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire, ainsi que les grades répartis dans les rangs 15 et 13. 
Troisième degré :
Les grades répartis dans le rang 10 et les grades répartis dans le niveau B.

Quatrième degré :

Les grades répartis dans le niveau C.

Cinquième degré :
Les grades répartis dans le niveau D.
Pour répondre aux observations de la CPCL l’emploi d’administrateur délégué (contractuel) a été repris dans le 1er degré de la hiérarchie.
Il y aura lieu à partir du 1er décembre 2004 de tenir compte de la réforme des carrières de niveau 1 (suppression des rangs 10, 13 et 15 et remplacement par des classes de niveau A).

Sous cette réserve, la CPCL émet, à l’unanimité des voix, moins une voix contre d’un membre de la section néerlandaise, un avis favorable au sujet de ce projet.
2. projet d’arrêté fixant les cadres linguistiques de l’Agence 

Ce projet d’arrêté royal a été soumis aux organisations syndicales conformément à l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).  

Des renseignements complémentaires ont été demandés au sujet du volume des affaires à traiter en F/N, données chiffrées en chiffres absolus et évaluation de la part d’étude et de conception d’une part et d’exécution d’autre part pour chaque division de service.
Un tableau reprend service par service la répartition F/N des différentes missions imparties aux différentes directions générales.  A l’intérieur de chaque direction générale les tâches d’études et de conception et celles d’exécution ont été pondérées en fonction du nombre d’emplois affectés à ces tâches ce qui est conforme à la jurisprudence de la CPCL (cfr. Annexe).

Au total : 57,95% N – 42,05% F, arrondi à  58% N – 42 % F. 

Toutefois, cette proportion est proposée également pour le degré 2 de la hiérarchie, il est donc dérogé  à la parité et le projet devra de ce fait être soumis au Conseil des Ministres.

La motivation de cette dérogation ne correspond pas au prescrit légal et à la jurisprudence de la CPCL.

En effet cette dérogation est  (justifiée par le fait que l’Agence a hérité d’une situation qui, dans l’état actuel du cadre, ne permet pas de répondre au prescrit de parité prévu à l’article 43 des LLC(.

La situation de fait résultant du transfert d’agents statutaires (4F – 13N) est invoquée pour justifier la dérogation pour des raisons fonctionnelles.  

La dérogation a pour but de permettre l’octroi de promotions aux agents néerlandophones, en surnombre dans l’Agence.

La proportion 58 % N – 42 % F au 2e degré est en outre justifiée pour des raisons fonctionnelles, (vu le nombre d’agents bilingues extrêmement faible(, ce qui est contraire à la loi qui ne permet pas de déroger à la règle des 20% du cadre bilingue (cfr. avis CPCL 4129/I/P du 27/4/78).

Selon la jurisprudence de la CPCL la dérogation à la parité est admise lorsque les affaires à traiter sont quasi exclusivement localisées dans une région linguistique (affaires maritimes au SPF Mobilité et Transports ; caisse de secours et de Prévoyance pour les Marins, Caisse de compensation pour le paiement des allocations familiales en faveur des travailleurs de l’industrie diamantaire, Administration des Eaux et Forêts de l’ancien ministère de l’Agriculture) et non pour une simple différence numérique du volume des affaires à traiter. 

En conclusion, la CPCL, pour toutes ces raisons émet, à l’unanimité des voix, moins une voix contre d’un membre de la section néerlandaise, un avis défavorable pour le 2e degré de la hiérarchie où une proportion 40% F – 40% N – 10% F bil. – 10% N bil. doit être retenue.

La CPCL émet, à l’unanimité des voix, moins une voix contre d’un membre de la section néerlandaise, un avis favorable pour les degrés inférieurs (3 à 5).

Remarques finales :
a) L’intitulé du projet d’arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie transmis en annexe de votre lettre du 5 mai 2004 doit être corrigé. 


Il concerne tous les degrés de la hiérarchie.

b) Dans le projet d’arrêté royal relatif aux cadres linguistiques, il y a lieu de supprimer le 4e considérant les cadres linguistiques étant basés dorénavant sur un plan de personnel qui concerne tous les postes de travail à la fois statutaires et contractuels.

Dans le dossier que vous nous avez transmis, on répartit d’ailleurs 435 emplois à 
l’administration centrale (statutaires et contractuels confondus).
c) Le nombre d’emplois créés au 1er degré de la hiérarchie est impair (11) ; le dernier emploi impair ne peut être attribué dans les limites des proportions des cadres linguistiques et doit dès lors être neutralisé jusqu’à la prochaine adaptation du nombre d’emplois de management fixé par l’arrêté royal du 6 décembre 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management au sein de l’Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire (modifié par l’arrêté royal du 13 décembre 2003) [arrêts du Conseil d’Etat n° 18.786 à 18.798 du 23 février 1978]. 
d) Il faut viser au préambule l’arrêté royal du 6 décembre 2001 précité.

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite réservée au présent avis.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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